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Avant-propos



L’espoir de vaincre Macron dépend de l’évolution de toutes les composantes de la gauche. Mais, depuis le désastre électoral d’avril-juin 2017, reste-t-il une possibilité pour le Parti socialiste de survivre ?


Je le répète depuis lors : on ne peut pas être à la fois socialiste et macronien. La faute aux cinq années de politique droitière de François Hollande, Manuel Valls et Emmanuel Macron. Il fallait revenir au parti de Jaurès, d’Épinay et à l’unité de la gauche. Je ne savais pas encore que cela nous vaudrait le départ de la gauche socialiste par morceaux, puis, de facto, notre exclusion.


Bien sûr, une faible chance subsistait de sauver le PS, à condition de se dégager du lourd bilan du quinquennat et d’en revenir à des bases de gauche saines, à la tradition de Jaurès, à la recherche de l’unité de la gauche et du programme qui la permettait. Ce n’est pas entre Vallaud et Le Foll, coauteurs de la loi El Khomri, que cela peut se faire et se jouer.


Mais le noyau dirigeant issu du hollandisme n’a pas montré l’once d’une velléité de s’engager dans cette voie. Nous avons fait des offres de débat sincère, elles ont été repoussées. De Jean-Christophe Cambadélis à Stéphane Le Foll, d’Henri Weber à Alain Bergounoux, de Rachid Temal à Guillaume Bachelay, d’Olivier Faure à Didier Guillaume ou Najat Vallaud-Belkacem, ils n’ont cherché qu’à poursuivre le cours des cinq années précédentes. Arc-boutés sur les restes de l’appareil défait, ils n’ont eu de cesse de repousser les efforts de la gauche socialiste, pourtant tâtonnants, hésitants, insuffisants mais sincères. Les « hollandais » ont même tenté d’imputer leur défaite non à leur politique faillie, mais aux « frondeurs » qui s’étaient efforcés de l’aiguiller à gauche et de la redresser, avant de la combattre bien tardivement.


Les barons hollandais – Le Drian, Urvoas, Ferrand, Castaner –, ayant appelé à voter Macron dès le premier tour, ont rejoint le gouvernement d’Édouard Philippe, tandis que Le Foll, Cambadélis et les autres se sont mis à souhaiter publiquement « la réussite d’Emmanuel Macron ».


Pendant ce temps, j’appelais à réunir toutes les forces pour « combattre et vaincre ce nouveau Thatcher », hâtant encore notre exclusion. J’espérais beaucoup des militants, mais le haut de l’appareil faisait tout pour les réduire au silence.


Depuis le 5 septembre 2017, je fais meeting sur meeting dans toute la France contre les ordonnances, appuyé partout par des militants de base. Ceux-ci se disent « déboussolés » ou « sur le départ », entre « Hamon dehors », « France insoumise » et gauche socialiste désertée, passive ou divisée. Persuadés que la mort du PS sera un recul pour toute la gauche, nous défendions, de plus en plus difficilement, l’importance de « tenir jusqu’au congrès » et de rassembler toutes les forces qui restent socialistes, de gauche et unitaires. Encore fallait-il que le congrès du PS soit démocratique.


La gauche socialiste avait obtenu 13,28 % des voix au congrès de Toulouse (sur un total de 87 898 votants, octobre-novembre 2012), puis 28,46 % au Congrès de Poitiers (sur 71 140 votants, juin 2015). Mais elle a eu un mal fou à « faire bloc » et à agir de façon efficace, entre ses différentes personnalités et sensibilités : Christian Paul, Arnaud Montebourg, Benoît Hamon, Marie-Noëlle Lienemann, Emmanuel Maurel et moi-même.


Christian Paul, premier signataire de la motion « B » de la gauche socialiste à Poitiers, a adopté une position claire : en substance, c’était fichu, il ne croyait pas à un nouveau congrès, la page PS était tournée, il fallait reconstruire ailleurs et autrement. Cela n’a pas aidé à ce que la gauche du PS se réunisse, se regroupe et agisse.


Benoît Hamon, le 1er juillet 2017, annonçait qu’il quittait le Parti socialiste et fondait un mouvement baptisé « M1717 ».


Arnaud Montebourg fit savoir qu’il se mettait de nouveau en retrait pour créer des entreprises made in France.


Le 8 juillet, le premier geste des « hollandais », c’est-à-dire de l’aile droite du PS, fut de tenir un conseil national très fermé, de repousser le congrès (lequel, statutairement, devait se tenir avant fin 2017), de mettre en place une « direction collégiale provisoire » (DCP) et de lancer une « consultation militante » sur « une feuille de route » qui se proposait de changer les statuts avant de tenir un congrès politique en « février-mars » 2018.


Cette « direction collégiale » n’avait aucun rôle statutaire et, pour la première fois, elle n’était pas proportionnelle aux sensibilités du parti : sur ses vingt-huit membres, trois seulement – Régis Juanico, François Kalfon, Emmanuel Maurel –, dont on se demandait ce qu’ils y faisaient dans de pareilles conditions, étaient issus de la gauche socialiste.


J’avais demandé à cette direction provisoire qu’elle soit infléchie à gauche, ou, pour le moins, qu’elle reste proportionnelle. On ne me répondit même pas, j’en fus même écarté – rejet ayant valeur de verrouillage pour toute la séquence qui suivit.


J’argumentais qu’un coup de torchon était nécessaire et plaidais pour que l’on s’oriente sur une voie unitaire, comme au Portugal, ou sur le chemin nouveau tracé par le Labour Party de Jeremy Corbyn. Cela nous valut encore plus d’hostilité et de méfiance.


En fait, cette direction collégiale provisoire avait précisément pour but d’empêcher l’issue que nous proposions. Elle n’eut qu’un rôle néfaste : après un séminaire discret et verrouillé fin août, elle ne rédigea qu’une « feuille de route », une sorte de « quiz-agenda », qu’elle se proposa de faire voter le 28 septembre. Ce fut un échec terrible : moins de 10 % des adhérents participèrent au scrutin. Dans la plus grosse fédération, celle de Paris, on décompta 908 votants sur 6 578, dont 10 % de « non » et autant de « nuls ». Rien de surprenant : cela ne concernait pas les militants et il n’y avait pas un mot de politique, ni bilan ni futur, ni passé ni avenir, seulement un recroquevillement bureaucratique.


Le groupe parlementaire PS à l’Assemblée nationale renonça à s’appeler « socialiste » et se baptisa « nouvelle gauche ». Sur ses trente et un députés, cinq votèrent la confiance à Macron, cinq s’y opposèrent et vingt et un s’abstinrent, ce qui reflétait la division profonde du parti et son manque d’enthousiasme à s’opposer à Macron.


Lors du vote sur la loi d’habilitation des ordonnances anti-travail, en juillet, le groupe vota contre par trente et une voix, mais le président du groupe, Olivier Faure, précisa qu’il ne s’agissait pas d’une opposition aux ordonnances en général, mais à « certaines lignes rouges » que celles-ci franchissaient. En fait, il défendait encore la loi El Khomri (que le candidat Benoît Hamon, au nom du parti, avait pourtant proposé d’abroger) et tâchait de distinguer soigneusement ce qui séparait les ordonnances Macron des lois Hollande-Valls !


Avec cela, il n’était pas question de changement ni de redressement. Hésitant à appeler à la première grande manifestation syndicale du 12 septembre, le PS se joignit à celle, plus unitaire, de la fonction publique le 10 octobre ; mais il défendait un « contre-budget », qui était en réalité le budget prévu par Hollande, avec 2,7 % de déficit, rendant impossible la hausse des salaires de la fonction publique que le PS faisait mine de défendre par sa présence dans le cortège.


Seul geste positif dans cette période : une saisine commune des trois groupes parlementaires PCF, FI et PS du Conseil constitutionnel contre le contenu des ordonnances.


Peu après, le même groupe ex-PS, dénommé « nouvelle gauche », votait à l’unanimité l’intégration des principales mesures de l’état d’urgence dans le droit commun, contre l’avis majoritaire du Bureau national.


De facto, il n’y avait plus de direction : sur vingt-huit membres théoriques, la « DCP » n’en réunissait que six à dix ; quant au Bureau national, il ne réunissait que de dix à quinze membres, sur cinquante-huit. Les groupes parlementaires n’obéissaient plus au parti. Seule une poignée s’accrochait au pouvoir, avec la volonté de « purger » le parti plutôt que de le renforcer. Partout la chasse aux sorcières, des militants écartés sans nul respect des statuts. Aurélie Filippetti fut ainsi exclue sans autre forme de procès. En Côte d’Or, en Bretagne, des groupes de militants furent chassés. Dans le Nord, autour de Leers-Wattrelos, les responsables devenus « macroniens » détruisirent tout ce qui restait des vieux cercles militants. Les « hamonistes » partaient un par un : Guillaume Balas, Isabelle Thomas, Pascal Cherki… C’était la décomposition.


Il apparut indispensable de vendre le siège de la rue de Solférino, d’opérer un plan social de deux tiers des salariés permanents du parti, de regrouper des sections et fédérations désertées. Chaque jour, le désastre empirait. La direction ne réagissait plus à rien de décisif dans les débats et les batailles sociales et politiques du pays.


Un budget prévisionnel du PS fut rebâti et adopté pour les années 2018-2022, qui n’envisageait même pas de recruter 20 % d’adhérents en cinq ans, faisant l’impasse sur les élections territoriales de 2020 ou 2021, tout en projetant de nouveau une dépense phénoménale pour la présidentielle en 2022. Aucun plan militant, aucune ambition de renouveau ! Alors même qu’en Grande-Bretagne le Labour Party était repassé de soixante mille adhérents sous Tony Blair à six cent mille sous Jeremy Corbyn, et qu’au Portugal le PSP unitaire, allié à gauche avec le PCP et le Bloc de gauche, enregistrait un énorme succès avec 38 % des voix aux élections municipales intermédiaires.


Après les sénatoriales partielles de septembre 2017, le groupe « socialiste » du Sénat conservait quatre-vingt-deux sièges. C’est là qu’existerait le plus important « trésor de guerre » financier. Le président Didier Guillaume, favorable à Macron comme la moitié des sénateurs, fut pourtant réélu président. Le 24 novembre 2017, il s’empresse de saluer Olivier Dussopt, rallié au gouvernement de Macron en qualité de « secrétaire d’État chargé de la Fonction publique », pour défendre un budget qu’il critiquait une semaine auparavant.


C’est alors qu’ils se lancèrent dans une préparation de congrès totalement antistatutaire, visant moins à reconstruire qu’à écarter ce qui restait de la gauche socialiste combative. Rachid Temal réclama un niveau de quarante signatures (au lieu d’une seule prévue par les statuts) pour avoir le droit de déposer une motion. De ce fait, dans plus de soixante-dix départements, plusieurs milliers de militants – les nôtres, ceux de Démocratie et Socialisme –, étaient écartés du droit de déposer une motion et donc d’être, conformément aux statuts, représentés aux instances de direction d’après-congrès.


Ensuite, ils changèrent le périmètre électoral des votants. Les « macroniens » du premier ou du second tour furent dispensés de payer leurs cotisations 2014-2017. Pas besoin de rattrapage ou de mise à jour pour voter le 29 mars 2018 : il suffisait de payer 20 euros avant le 31 décembre pour être autorisé à participer au congrès d’avril 2018 (alors que les statuts officiels prévoyaient une mise à jour et une limite d’adhésion six mois avant le vote). Ils supprimaient en outre les « contributions générales », c’est-à-dire toute discussion avant les motions et le congrès lui-même. Puis, ils soumettaient les motions à une règle drastique : divisées en cinq questions, on ne savait comment ces « fenêtres imposées » seraient représentées par des délégués au congrès. Il n’y avait même plus de « convention statutaire » (comme l’avait prévu la « feuille de route ») pour ratifier cette violation flagrante et brutale des statuts. Les militants seraient « consultés »…


La question était posée de notre participation à ce dernier congrès. Aller jusqu’au bout ou non ?


Nous avions tout fait pour garder unie la gauche socialiste. Tel n’était pas le cas de tous. Christian Paul parti, Hamon et Montebourg partis, la sénatrice Lienemann gardant le silence, Maurel happé sans résistance dans la direction collégiale, que faire ? Nos propositions pour élire un Jeremy Corbyn à la française, sur un cours nouveau baptisé « le social au cœur », étaient très populaires à la base, autour du parti et parmi ses sympathisants, mais totalement bloquées, étouffées par l’appareil. C’était comme une fuite en avant, un suicide…


C’est alors qu’ils inventèrent de toutes pièces une calomnie pour m’exclure.


Le 17 novembre, à 22 h 30, après une longue journée de travail, je retweete un photomontage visant Macron, sans m’apercevoir de sa nocivité. N’ayant pas vérifié sa provenance, je n’ai pas perçu les connotations à caractère antisémite d’une image dont je ne suis pas l’auteur. J’ai manqué de vigilance. Mais, sitôt alerté, je prends conscience de la portée de ce montage. Quarante minutes plus tard, je le retire en présentant des excuses.


Cette bévue non intentionnelle étant circonscrite, les choses auraient pu – et dû – en rester là. Il eût été judicieux de me défendre, non de m’accabler. Nul n’était en mesure de me soupçonner, en cinquante ans de militantisme, de la moindre équivoque antisémite.


Je hais le racisme. L’un des nombreux cofondateurs de SOS-Racisme, je me sens juif de cœur dès qu’il y a menace d’oppression antisémite. Ma vie personnelle et intime, tout en témoigne. Je n’ai raté en cinquante ans aucune manifestation antiraciste, aucune forme de lutte – tracts, meetings, mobilisations, concerts – contre l’antisémitisme.


Rien n’y fit : dès le 22 novembre, bafouant cyniquement la vérité, mes détracteurs – les mêmes qui, une semaine plus tôt, voulaient nous exclure, mes amis et moi, du débat sur le congrès – votaient pour me suspendre « à titre conservatoire » du parti et de son Bureau national, après vingt-cinq ans d’adhésion et cinquante ans de militantisme à gauche. Procédure antistatutaire, en mon absence, sans lire les explications que je leur avais envoyées… Ce jour-là, en effet, je participais à un grand congrès CGT-Fnat à Angers.


À ce qu’il semble, le Bureau national n’aurait pas hésité longtemps – malgré les réticences d’un certain nombre à Solférino – à choisir la forme la plus calomnieuse, la plus infamante, pour se débarrasser de toute menace de type Corbyn à la française, de tout retour d’une gauche socialiste sincère, implantée parmi les syndicats, au sein du salariat. Je ne reçus ni motion écrite ni message, sinon par voie de presse. Un véritable « procès de Moscou », exécuté de façon expéditive, violente et infâme. Fraternellement, Daniel Mermet ironisait : « Filoche est sans doute aussi pédophile, dealer, violeur et même socialiste ! »


Au regard des statuts, cette procédure n’avait aucune valeur. Pourtant, il ne fut pas donné suite à mon recours « statutaire ». Tout occupés à fomenter un putsch en guise de congrès 2018, mes accusateurs assumaient du même coup cet acte dégoûtant. Politique de la terre brûlée… Quand un appareil et tous ses chefs sont aux abois, ils n’ont d’autre choix que de se montrer sous leur vrai jour. Quelques jours plus tard, d’une simple phrase sur Europe 1, Rachid Temal a d’ailleurs exclu brutalement tous les « hamonistes » qui s’étaient rendus au rassemblement du Mans le 1er décembre. Tandis que Jean-Yves Le Drian, ministre régalien du gouvernement Macron, se disait toujours membre du PS. Politique de Gribouille sans foi ni loi…


Cet épisode entre-t-il dans l’inversion de l’histoire de ce parti, dans sa déchéance, dans sa faillite ? Participe-t-il de son changement de nature de classe ?


Nous l’avons dit, le quinquennat Hollande est le pire que la gauche ait connu en cent ans d’histoire. Le désastre de 2017 est le pire qu’ait jamais connu le PS.


Les critères qui nous ont fait dire que ce parti de gauche était un « parti ouvrier bourgeois », salarié à sa base, bourgeois en sa direction, ne seraient-ils pas en train de changer à toute vitesse ? Plus de plan, plus d’idées, plus de base sociale… et ils scient leurs derniers liens avec des millions de salariés !


Dans ces conditions, le congrès des 7 et 8 avril 2018 à Aubervilliers a-t-il encore un sens ? Nous savons d’avance qu’ils rejetteront le « social au cœur », qu’ils ne défendront pas le smic à 1 800 euros, la retraite à soixante ans, la semaine de 32 heures et le plafond de 5 % de précaires par entreprise. Que reste-t-il en guise de « gauche socialiste » pour les y inciter ? Rien. Les derniers qui tentaient de s’en prévaloir, en acceptant de piétiner les statuts et par leur vote d’exclusion, n’ont laissé aucune place à l’honneur.


Cela dit, nous le savons tous : hors de cet appareil désarticulé et de ses mœurs devenues inqualifiables, il reste entre 2,4 millions (premier tour de l’élection présidentielle, 23 avril 2017) et 6 millions de voix socialistes (élections régionales du 5 décembre 2015). Pierre Moscovici, le 10 décembre, s’est dit d’accord à 80 ou 90 % avec Emmanuel Macron. Mais les voix de gauche n’iront pas vers un parti qui s’entêterait à suivre ce dernier sans s’opposer. Elles n’iront pas vers un parti qui défendrait le retour à une ligne politique similaire à celle de Hollande.


Le PS va-t-il devenir une sorte de parti radical bis, une formation de notables coupés de toute base sociale ? Disparaîtra-t-il en piétinant sa propre, longue et belle histoire, après quelques ultimes actes honteux ?


À Paris, le 7 décembre 2017, point culminant des travaux dits de « refondation », il y eut un maximum de 416 votants, dont 221 « oui » et 121 « non » et 32 abstentions (sur 6 578 adhérents théoriques) pour consacrer l’enterrement de toute démocratie par la « suppression intégrale des motions, remplacées par un court texte d’orientation générale présenté par la direction ».


Le Conseil national du 9 décembre n’est pas allé jusque-là, mais il a arrêté des dispositions tout aussi antistatutaires, puisque seul un congrès disposait du pouvoir de changer les statuts. Ainsi, le Conseil national du 9 décembre :


– supprime les contributions générales ;


– maintient des contributions thématiques avec vérification par la commission de préparation du Congrès qu’elles portent bien sur un seul thème (possibilité de laisser signer des sympathisants) ;


– impose des textes d’orientations organisés autour de cinq thématiques obligatoires (introduction et conclusion libres) ;


– fixe à 5 % le nombre de membres du Conseil national pour déposer un texte d’orientations, au lieu d’un seul membre ;


– fixe l’élection des premiers fédéraux en même temps que celle du premier secrétaire national sur la base d’un plan d’action fédérale ;


– fixe la date limite d’adhésion au 31 décembre 2017, au lieu du 15 septembre ;


– restreint la mise à jour de la seule cotisation 2018 le jour du vote pour les adhérents actuels et les anciens adhérents membres du parti (à partir de 2015), sauf pour les élus qui doivent être à jour de toutes leurs cotisations ;


– et précise que les anciens adhérents exclus de fait ou par les instances du parti ne peuvent bénéficier de ces dispositions.


Exit !


Dès lors, l’important devient de « reconstruire la gauche » (un nouveau et grand PS démocratique, pluraliste et unitaire ?), comme 1 111 socialistes de 101 départements l’ont proposé le 20 janvier 2018. L’important est de reconstruire une gauche, un parti à la fois réellement socialiste, pluraliste et unitaire, où le « social au cœur » et les statuts démocratiques soient respectés.


Il convient pour cela de rassembler toute la gauche politique et syndicale. Benoît Hamon et Génération.s ont de nouveau réuni leurs militants au Mans, le 1er décembre 2017. Jean-Luc Mélenchon et La France insoumise ont tenu une convention nationale à Clermont-Ferrand, le 18 novembre 2017. Pierre Laurent, au nom du PCF, a appelé les deux à s’unir. Il a raison : travailler à cette unité, à une fédération permanente de la gauche, est vital. La seule issue réaliste consiste dans une forme organisée et permanente de gauche anti-Macron.










Introduction

TRADER, UBER, THATCHER ET JUPITER



S’il y avait encore un doute sur la nocivité de la constitution de la Ve République et de l’élection d’un président au suffrage universel, la désignation d’Emmanuel Macron l’a levé.


On a atteint le summum de la caricature de démocratie qui consiste à mobiliser 46 millions d’électeurs pour en choisir un seul et concentrer absurdement et par là même tous les autres choix politiques. Record d’abstentions au second tour de la présidentielle depuis 1969 : 25,38 %. Auxquels il faut ajouter quatre millions d’électeurs – 11,5 % des votants – qui ont glissé un bulletin nul ou blanc. Enfin, record absolu aux législatives avec 58 % d’abstentions au second tour.


Le prolongement, à quelques variantes près, d’une même politique libérale, induisant inégalités aggravées et chômage de masse, a usé les grands partis institutionnels et traditionnels depuis quarante ans. PR et PS se sont effondrés, l’un parce qu’il est trop à droite, corrompu et que même sa base traditionnelle doute et louche vers Le Pen, l’autre parce qu’il s’est libéralisé, a trahi la gauche, et que sa base sociale est déçue et amère. La droite, de Balladur à Chirac et de Sarkozy à Fillon, a fini par cesser d’être crédible même aux yeux de son électorat le plus fidèle. La gauche pourtant novatrice des premières années de Mitterrand, et des 35 heures sans perte de salaire avec Lionel Jospin, a fini par laisser place à une triste et pâle copie libérale avec François Hollande. Comme disait Jean d’Ormesson : « Macron n’a pas de socle, il vit de la chute des autres. »


Du coup, le putsch d’un homme de cabinet a pu réussir, et Emmanuel Macron s’est fait élire à la surprise générale président de la République. Il a suffi de faire le coup du « neuf », du « renouveau » de l’anti «vieux partis ». Il a même osé donner ses initiales à son mouvement de circonstance : « EM ». Avec seulement 8 à 13 % d’adhésions à sa personne, avec 24 % de voix au premier tour, Macron a bénéficié, par trois façons, de ceux qui votent « par défaut » :


– pour lui, du fait de la trahison Hollande-Valls et de la division de la gauche Mélenchon/Hamon,


– pour lui contre Fillon,


– pour lui contre Le Pen.


Et hop, le tour est joué.


Cela paraît inouï. C’est arrivé près de chez vous, dans un grand et vieux pays comme la France.


Les seuls oligarques, les chefs des grandes banques, ceux du Cac 40, du Medef, et les neuf milliardaires qui possèdent 95 % des médias ont réussi une martingale : faire élire envers et contre tout un poulain, leur créature. Ils lui ont donné jusqu’à 16,7 millions d’euros à dépenser pour sa campagne (631 donateurs fortunés auraient versé 3,1 millions selon Médiapart – alors que lui-même, gagnant pourtant des sommes plus que confortables dans ses activités d’ex-banquier d’affaires, ne déclarait curieusement qu’un patrimoine de 35 514 euros, moins que Nathalie Artaud et tout juste un peu plus que Philippe Poutou). Ils ont pu, grâce à cela, se passer de négocier, soit avec l’UMP, soit avec le PS. Finie l’alternance et ses aléas ! Ils ont fait élire leur homme à eux, comme s’ils l’avaient sorti d’une imprimante 3D.


Au « centre »… de la finance.


L’arbre des causes qui ont abouti à ce résultat


Lorsqu’en 1962 le général de Gaulle avait imposé ce système présidentiel par référendum, le but affiché était de mettre en place la pièce électorale stabilisatrice pour un pouvoir fort. C’était censé assurer la pérennité de la droite au pouvoir pour des décennies. Mais on a vite eu la preuve que ce type de scrutin, c’était « l’agence tous risques ».


Déjà de Gaulle, qui ne croyait même pas nécessaire de mener campagne pour l’emporter, avait été mis en ballottage dès décembre 1965. Un certain Jean Lecanuet, qui se voulait un « homme neuf » dans une « France en marche », ancêtre à dents blanches d’Emmanuel Macron, y contribua.


Puis la grande grève générale de Mai 68, l’une des plus fortes lames de fond de l’histoire de l’humanité, avait bousculé tous les calendriers et rapports de forces. Pompidou, Chaban-Delmas, Giscard d’Estaing, Chirac et Raymond Barre eurent bien du mal à gouverner. Mitterrand s’y reprit à trois fois, et sa victoire en 1981 fut un effet différé de Mai 68, après une décennie de lutte des classes. S’il l’emporta une seconde fois, en 1988, ce fut grâce à sa politique de gauche des années 1981-1983.


La droite classique, orléaniste et bonapartiste, contaminée par la mode reaganienne et thatchérienne, ne cessa de se plaindre d’une gauche au pouvoir qui, sans aller bien loin à gauche, réussissait quand même à freiner l’arrivée des excès libéraux anglo-saxons.


Par deux fois, elle crut y parvenir, en 1986 et en 1993, jusqu’à ce qu’elle reçoive le coup de grâce à cause de la fausse manœuvre de la dissolution de l’Assemblée en avril 1997, puis de l’élection de Lionel Jospin qui instaura les 35 heures sans perte de salaire, renforçant le Code du travail et permettant que l’an 2000 soit le meilleur cru de toutes les annales de notre histoire sociale.


Le vieux CNPF en mourut. Son chef, Jean Gandois, alla jusqu’à démissionner – fait sans précédent – en direct, sur le perron de Matignon, le 10 octobre 1997, affirmant qu’il allait nommer à sa place des « tueurs » pour « faire la guerre au gouvernement Jospin contre les 35 heures ».


Le Medef remplaça le CNPF et tint, de 1999 à 2001, de longues « assises » vengeresses de « Refondation ». Ils rénovèrent leur corpus idéologique et battirent le dernier grand Premier ministre de gauche, Lionel Jospin, dans le but d’en revenir à la course forcenée de l’imitation du libéralisme anglo-saxon.


Les « écuries » présidentielles, mises en place sur des décennies, eurent de plus en plus de mal à franchir la difficile course d’obstacles qu’était devenu ce scrutin. Jacques Chirac dut aussi s’y reprendre à trois fois pour gagner tardivement, en 1995 et, à la surprise générale, en 2002. L’extrême droite et les Le Pen profitèrent de cette usure et désaffection. L’activiste et agité Sarkozy réussit à passer en 2007, mais en discréditant encore plus l’institution.


Avec le temps, la Ve République et ses écuries, sélectionnant des vieux candidats et partis traditionnels blanchis sous le harnais, se montraient d’autant plus fragiles que la crise sociale s’intensifiait : des millions d’électeurs se lassaient que les grands élus ne changent rien à leur sort ou se contentent de l’aggraver. Le chômage de masse et le chantage à la « crise » rongeaient le civisme. Les électeurs votaient chaque fois pour éviter que le libéralisme perdure, mais ils étaient vite cruellement déçus : après la droite, la gauche ne le combattait pas assez ou, pire, y cédait. Se poursuivaient les pillages de la finance, les corruptions et scandales (Offshore leaks, Luxleaks, Swissleaks, Panama Papers, Paradises Papers) dans les paradis fiscaux, les licenciements abusifs et boursiers, le chômage de masse, les inégalités, la précarité, la misère…


Le système du « présidentialisme » est ainsi devenu à la fois fort et faillible. Il concentre absurdement les illusions et les faux rejets. Le principe même de la personnalisation de la politique dépolitise les personnes. En prenant le pas sur toutes les autres, cette désignation centralisée écarte, déprécie les forces vives, les corps intermédiaires, les syndicats, les associations, les partis, la vie citoyenne. Cela éloigne la majorité du peuple de la volonté et de la capacité démocratiques de décider et d’agir. C’est devenu un terrain de manipulation, une occasion de « coups », de sondages autoréalisateurs, de « grand jeu » asphyxiant, le tout surcalculé par les puissants médias.


Unique en Europe, c’est un système plus monarchique que républicain, fondé sur un mode de scrutin binaire et une mécanique de sélection-élimination d’un « roi ». C’est un système pervers qui n’a cessé de révéler des limites risibles. On peut imaginer que, dans quelques décennies et après quelques progrès de civilisation, nos enfants se moqueront du fait que 46 millions d’électeurs aient pu être contraints, à intervalles de sept puis de cinq ans, pendant au moins cinquante-cinq ans, d’élire de cette façon réductrice un « chef ». Comme si un grand peuple moderne et éduqué pouvait atrophier sa conscience démocratique, renoncer à sa liberté collective, abdiquer son indépendance citoyenne.


Ce type de système élitiste, conservateur, engendre « à la roulette » aléas et surprises quand il est fragilisé. C’est alors que des aventuriers, des apprentis Bonaparte, Boulanger, Raspoutine, Rastignac ou Tapie de passage se glissent entre les filtres, échappent aux plus anciens et plus compétitifs des « staffs présidentiels », profitent de la concentration des grands médias, parviennent à manipuler les classes sociales en présence et à duper les corps intermédiaires traditionnels.


L’impensable est arrivé en 2017 avec cette victoire imprévisible, inattendue et spectaculaire de l’aventurier Emmanuel Macron.


Pourquoi Macron ?


Faut-il chercher l’explication dans le seul rôle de rapporteur de la commission Sarkozy-Attali et d’agent d’influence de la banque, de l’énarchie et du Medef au sein du cabinet Hollande à l’Élysée ? Entre l’intrigant banquier d’affaires qui se fait des millions sans rendre de comptes, et l’insolent du cabinet de l’Élysée, que s’est-il passé ? C’est évidemment par ce petit bout de la lorgnette qu’ont commencé toutes les « analyses » des gazettes, de Closer à Paris Match, de Voici à L’Obs : elles ont planché sur le petit jeune homme et sa professeure Brigitte Trogneux.


Il leur fut facile de constater qu’il avait « marabouté » le président Hollande et que celui-ci, déjà contesté par Valls dans le cadre de leur complaisance idéologique commune au libéralisme, s’était laissé faire avant de se faire dépecer.


Personne n’est parvenu à découvrir chez Macron une fulgurance intellectuelle, une innovation idéologique, une base sociale… ni une quelconque vision historique : l’étude des actes, des discours, des propositions et travaux de l’heureux bénéficiaire des scrutins de mai-juin 2017 baigne dans le conformisme libéral le plus ancien, le plus ordinaire. Il a proposé de gérer la France comme une entreprise, pour faire des sous. Il a formé un parti comme on forme des commerciaux. Il a fait élire des députés sur CV comme on recrute des vendeurs de Tupperware. Il a constitué un gouvernement comme un conseil d’administration. Il travaille platement pour la finance et avec la finance.


C’est un individu intimement et banalement de droite, en dépit du jeu de facettes multiples auquel il se livre avec ses communicants. Tous les magazines, plusieurs centaines de « une » d’hebdomadaires ou de mensuels, des milliers d’articles et des dizaines de livres emplis de pseudo-indiscrétions et de confidences inexistantes, des films creux et encenseurs n’ont fait que le confirmer.


Il suffit de prendre en main son livre phare de campagne, celui qu’il a osé intituler Révolution, pour qu’une grande gêne se diffuse : 250 pages de lieux communs sélectionnés et révisés par une machine à fabriquer du conformisme vide. Auxquelles s’ajoutent, on va le voir, les « macronades ».


Voici la première phrase de Révolution : « Affronter la réalité du monde nous fera retrouver l’espérance. » Et la dernière : « C’est notre vocation et je n’en connais pas de plus belle. »


Une autre de ses banalités a fait florès sur les réseaux sociaux : « J’ai toujours assumé la dimension de verticalité, de transcendance, mais en même temps, elle doit s’ancrer dans de l’immanence complète, de la matérialité. »


Ou encore : « J’ai vécu d’autres vies. Elles m’ont mené de la province à Paris, de l’entreprise à la vie publique. Les responsabilités qui ont été les miennes, comme ministre, m’ont fait pleinement mesurer les défis du temps. Toutes ces vies m’ont conduit à cet instant. »


Ses discours de campagne électorale étaient de ce tonneau, dans des salles où s’agitaient des « ambianceurs » recrutés et stimulés par téléphone, en échange du droit d’entrer gratuitement le soir dans des boîtes de nuit.


À part ça, son « projet de société » est dominé par l’argent, l’argent et l’argent. La pensée de « Jupiter », ainsi qu’il s’est, sans rire, autonommé, n’est décidément pas complexe. Si elle éprouve si souvent le besoin de se déployer depuis l’étranger, Las Vegas, Francfort, Londres, Athènes, dans le Times ou le Spiegel, c’est avec une densité intellectuelle qui n’est pas évidente à la lecture de Révolution, encore moins de ses discours et petites phrases.


À l’étude des déclarations principales de l’intéressé, on est vite au-delà de la gêne : « Nous ne pouvons plus demander aux Français de faire des efforts sans fin en leur promettant la sortie d’une crise qui n’en est pas une1. »


Voilà quarante ans que le mot « crise » est utilisé de façon récurrente pour demander des « efforts sans fin » aux Français d’en bas, alors que ceux d’en haut ne cessent d’en profiter pour s’enrichir et capturer les richesses. Mais il a raison, « la crise n’en est pas une » pour tout le monde ! Il s’agit du fonctionnement cyclique du système capitaliste pour abaisser le coût du travail et majorer celui des dividendes.


« Nous devons regarder ensemble la vérité en face, débattre des grandes transformations à l’œuvre. Où nous devons aller et par quels chemins. Le temps que ce voyage prendra. Car tout cela ne se fera pas en un jour2. »


Nul ne saura dans son livre ce qu’il appelle « la vérité », jamais il n’y aura d’occasion « d’en débattre », puisqu’il se refusera à publier autre chose que les bribes d’un programme. On restera ignorants des buts et des chemins, mais, c’est sûr, « cela ne se fera pas en un jour ».


« Nous devons tous sortir de nos habitudes. L’État, les responsables politiques, les hauts fonctionnaires, les dirigeants économiques, les syndicats, les corps intermédiaires, c’est notre responsabilité et ce serait une faute de nous dérober ou même de nous accommoder du statu quo3. »


On ignorera ce que cela veut dire, ni « l’habitude » ni le « statu quo » ne seront définis. S’agit-il de rompre avec « l’habitude » de mentir aux salariés, aux exploités, aux opprimés, aux discriminés, aux victimes des inégalités, aux chômeurs, aux miséreux ?


S’agit-il de rompre avec le « statu quo » qui attribue toutes les richesses à 1 % de la population, qui fait de la France le recordman des millionnaires et milliardaires, qui permet à cinq cents familles de posséder 460 milliards, à cinquante-huit multinationales de blanchir 100 milliards au Luxembourg, aux capitalistes de détenir 600 milliards d’avoirs français dans les paradis fiscaux, à l’oligarchie de pratiquer la fraude fiscale à grande échelle : 80 milliards d’euros par an ?


Les clichés d’Emmanuel Macron, que ce soit à l’oral dans ses envolées funambulesques ou à l’écrit dans ses ritournelles, sont loin de toute analyse, de toute réponse concrète, et surtout loin, très loin des besoins et exigences de millions de nos concitoyens. Marquise vos yeux beaux d’amour mourir me font… Marquise d’amour vos beaux yeux me font mourir… D’amour mourir votre compte en banque… « Si nous voulons avancer… il faut agir4… »


« C’est cette révolution démocratique à laquelle je crois… et que je dessine dans les pages qui suivent. On n’y trouvera pas de programme, et aucune des mille propositions qui font ressembler notre vie politique à un catalogue d’espoirs déçus. Mais plutôt une vision, un récit, une volonté5. »


Bilan ? Un vrai poison dans le quinquennat Hollande


Dans Révolution, Macron sait esquiver son maigre mais rude bilan lors du quinquennat Hollande. Car il y a joué un grand rôle, et n’est pas innocent dans la désertion des électeurs de gauche qui l’ont désavoué au cours des cinq élections de 2014 à 2017.


Macron avait déjà sévi avant, et il ose se vanter de la création de la Commission pour la libération de la croissance française présidée par Jacques Attali, dont il était le rapporteur – omettant de préciser que c’était sur commande de Nicolas Sarkozy.


Macron résume ainsi ses fonctions comme conseiller à l’Élysée puis comme ministre de l’Économie : « De ces années – parce que c’est l’idée que je me fais du service de l’État – je n’ai pas à dire grand-chose. Les conseils appartiennent à celui à qui on les prodigue. J’en ai, je l’espère, donné de bons, suivis ou pas ; j’en ai sans aucun doute prodigué de mauvais. J’assume tout. Et tout ne fut pas bien fait. Je demandai à être libéré deux ans plus tard. J’ai quitté l’Élysée en juillet 20146. »


Un peu court, jeune homme ! Macron esquive ainsi un bilan de cinq ans d’échecs et de malheurs, où il fut lié à une politique d’austérité, de baisse absurde des « déficits » (et de hausse concomitante de la « dette ») qui a créé 1,3 million de chômeurs de plus, toutes catégories confondues, outre-mer inclus.


Les électeurs avaient tout donné à la gauche de 2004 à 2012 : vingt régions sur vingt-deux, deux villes de plus de 30 000 habitants sur trois, soixante et un départements sur cent un, la majorité absolue à l’Assemblée nationale, la majorité absolue au Sénat (pour la première fois en deux cents ans) et la présidence de la République. Cette poussée à gauche de 2012 était sans précédent historique. Les mouvements sociaux avaient été puissants en 2003, victorieux en 2006, impressionnants en 2010. Hollande a tellement trahi et déçu que ses électeurs se sont massivement détournés non pas vers la droite mais vers l’abstention : les municipales de 2014 ont été un désastre, puis les européennes de mai 2014 (où Mme Le Pen est arrivée en tête pour la première fois), les sénatoriales de septembre 2014, les territoriales, les régionales de 2016 ont été autant de défaites.


Hollande, son Premier ministre Valls et son conseiller Macron se sont battus entre eux à qui allait le mieux servir le Medef, et ils ont tout gâché. D’un « Pacte » avec Gattaz en CICE, de l’ANI et la loi Sapin aux lois Macron et El Khomri, des budgets austéritaires à la loi « Notre », ils ont violenté, déçu, rendu hostiles au PS des millions d’électeurs de gauche. Hollande avait dénoncé son « ennemi la finance », mais il a servi la finance de A à Z et n’a même pas séparé les activités bancaires de dépôt et les activités spéculatives dites « de marché ». Il a stoppé les votes parlementaires en faveur de l’amnistie des syndicalistes et s’est enlisé dans le choix d’une déchéance de nationalité, vieille revendication du Front national. Le bilan est catastrophique, à un tel point que Hollande, comme nous étions nombreux à le lui demander, a été obligé de renoncer en décembre 2016, incapable d’oser se représenter devant ceux qui l’avaient élu. Le Premier ministre Valls a été balayé lors de la primaire, et le conseiller Macron a été obligé de surjouer sa rupture avec Hollande pour essayer de faire figure d’homme « neuf ». Le PS en sort avec un pronostic vital incertain. Il y perd ses électeurs, ses adhérents, son local, ses permanents. En cent ans d’histoire de la gauche, c’est le pire quinquennat. À la différence de Blum, Mitterrand, Jospin, rien n’a été gagné, tout a été perdu.


Dans Révolution, Macron tente de laisser penser que tout ce qui fut bon en cinq ans vient de lui, mais qu’il y a eu du mauvais quand « on » l’a empêché d’agir. Bien sûr, il faut lire cela à l’envers. Et il n’était pas seul : il y avait aussi Jean-Pierre Jouyet, plus discret, mais pas moins nuisible. Avec ses conseils actifs et impétueux, à l’Élysée, Macron fut lié aux rapports Gallois et au prétendu « Pacte de responsabilité » qui ne fut signé par personne, mais permit à Pierre Gattaz et à son Medef de ramener à ses amis un total de 61 milliards de Crédit Impôt Compétitivité pour les grosses entreprises. Sans la moindre contrepartie en emplois, Pierre Gattaz ayant édité un badge « un million d’emplois », sans préciser qu’il s’agissait d’« un million d’emplois en moins ».


Au-delà du « conseiller », il y eut surtout la « loi Macron 1 » du 6 août 2015, « pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques » : 308 articles quasiment repris de son travail de rapporteur en faveur de Sarkozy et au nom de la commission Attali, dont vingt-trois furent « censurés » par le Conseil constitutionnel. Cette loi était une collection d’abominations désorganisant avec une folle rage néolibérale anglo-saxonne ce qu’il y avait de civilisé et socialisé dans notre société française.


Il lui fallut utiliser l’article 49 alinéa 3 de la Constitution pour l’imposer sans vote à ceux des députés socialistes qui restaient les yeux ouverts et ne voulaient pas s’embarquer dans cette politique anti-gauche. L’inventaire des maux qu’elle contient reste à faire, d’autant que nombre de ses sinistres objectifs ne sont pas mis en œuvre.


Mais, quand même, Emmanuel Macron avait réussi à :


– imposer le travail du dimanche dans le commerce sans contrepartie légale financière (quatre millions de salariés concernés, dont une majorité de femmes pauvres et précaires et d’étudiants désargentés) ;


– redéfinir le travail de nuit « en soirée » pour le faciliter et le payer moins cher ;


– installer des lignes nationales privées de car au détriment des trains publics ;


– assouplir le permis de conduire en permettant à des postiers de le faire passer ;


– rendre encore plus difficile et aléatoire l’accès à la justice prud’homale ;


– briser l’indépendance de l’inspection du travail et ses moyens d’action ;


– éteindre la médecine du travail qui était pourtant une belle médecine de prévention ;


– faciliter les licenciements économiques dans les grands groupes ;


– encourager le travail indépendant non salarié type Uber (modification de l’article 2064 du Code civil) ;


– développer encore les niches de l’épargne dite « salariale » ;


– libéraliser les professions réglementées (huissiers, avoués, notaires, commissaires-priseurs, juges consulaires, pharmaciens, avocats, greffe des tribunaux de commerce) ;


– faciliter les avantages des trésoreries d’entreprise ;


– permettre aux salaires des grands patrons de se démultiplier sans frein ;


– introduire la gratuité des actions pour les start-ups ;


– dispenser les entreprises de publier leurs comptes ;


– modifier le délit d’entrave, les IRP, les élections professionnelles et l’information des bases de données économiques et sociales des entreprises ;


– protéger les résidences secondaires des employeurs en faillite ;


– permettre la privatisation de la collecte du sang et sa vente ;


– appuyer les banques en ligne et la mobilité bancaire ;


– mettre en place une carte professionnelle, sorte de nouveau « livret ouvrier » du bâtiment ;


– autoriser les hôpitaux publics à prendre des actions dans des hôpitaux privés étrangers ;


– vendre pour 10 milliards d’euros d’actifs de l’État dans les entreprises (CNP, Air France, Dexia, Areva, Airbus, Thales, Safran, Renault, Orange, EDF, GDF, ADP, dont trois aéroports, ceux de Blagnac, Nice et Lyon, mais aussi privatisation du GIAT, ce qui affecte les activités de défense) ;


– permettre au ministère de la Défense de vendre ses matériels à des sociétés financières qui les lui loueront ;


– tracer une liaison rapide directe Gare de l’Est-Roissy ;


– faire passer des mesures de « simplification », notamment des bulletins de paie, et des procédures en matière d’urbanisme et d’environnement, de logement.


Enfin, il a rétabli le « secret des affaires », deux ans à peine après l’affaire Cahuzac !


Le but de cette lourde, complexe, inachevée et disparate loi Macron d’août 2015, selon Henri Sterdyniak, était le suivant : « La France s’est engagée, à reculons, dans une stratégie qui s’est révélée jusqu’à présent peu efficace. Chaque pays membre doit réduire son déficit public en diminuant ses dépenses publiques et sociales ; il doit augmenter sa compétitivité et son attractivité en faisant pression sur ses salaires, en diminuant les impôts portant sur les entreprises, en allégeant le droit du travail. Il doit mettre en œuvre des réformes structurelles qui sont censées, en libéralisant les marchés, en libérant les énergies, en permettant l’essor de l’innovation, compenser l’effet dépressif de la politique budgétaire. C’est l’inspiration obligée de la loi Macron, puisque le gouvernement français doit faire admettre par l’Europe qu’il ne respecte pas son engagement de réduire le déficit public en dessous de 3 % en 2015. Ainsi la France va obtenir un délai supplémentaire en échange de promesses de réformes structurelles surveillées par Bruxelles7. »


Tout est dit : Macron faisait de « l’ordo-libéralisme », il effectuait les « réformes structurelles » exigées par Bruxelles, au service ultime des exigences de Mme Merkel et M. Schäuble.


Les actes d’Emmanuel Macron inspirant le quinquennat précédent parlent plus que ses discours, son livre de campagne et les débuts de sa présidence. Ce sont ces actes qui lui ont valu la sympathie du Medef, des banques, du Cac 40 et de l’oligarchie, assez pour être promu et soutenu. Il a été un véritable poison actif du désastre de la gauche. Il a été l’architecte, le mauvais ange de l’échec de François Hollande, raison pour laquelle ce dernier avait tant de mal à se séparer de lui et à croire en sa trahison, tandis que Manuel Valls rongeait son frein et se sentait « placardisé ».


Henri Sterdyniak n’était pas le seul à conclure que la loi Macron « comporte peu de dispositifs directement favorables à l’activité, peu de mesures favorables à l’industrie, au made in France, à la rénovation urbaine, à celle de l’habitat, à la production de biens durables et recyclables, à une plus grande participation des salariés aux décisions dans leurs entreprises. Elle reprend plus le discours des start-ups innovantes que celui du renouveau productif et de la transition écologique dont nous aurions pourtant besoin8. » Les économistes les plus favorables ont chiffré à 0,05 % l’apport de la loi à la croissance française (dixit L’Express Entreprises).


Estimant pourtant à l’époque que sa loi n’allait pas « assez loin » et qu’il avait été bridé dans ses ambitions de déréglementation, Emmanuel Macron a tenté de forcer la main à François Hollande et Manuel Valls pour une « loi Macron 2 »… qui était pire.


Hollande et Valls ont traîné les pieds mais n’ont pas voulu ni su résister au putsch de cet homme de cabinet. Ils étaient fascinés et d’accord sur le fond, ne sachant dès lors comment politiquement et intellectuellement faire face à son ascension.


Ne parvenant pas à s’imposer dans le sérail, Emmanuel Macron, poussé par ses riches mentors, cautionna en 2016 – avec d’autres comme Boris Vallaud – la loi dite El Khomri. Cette loi était un grand tournant, où la gauche au pouvoir se reniait comme jamais : elle cessait de vouloir subordonner les entreprises aux humains dans le but de subordonner les humains aux entreprises. Macron fut acteur et coauteur de cette contre-révolution anti-Code du travail. Il s’agit même d’un des rares objectifs qu’il se proposa de continuer – et d’aggraver – en 2017.


Il a quitté le cabinet élyséen, destiné, tout le monde le savait, du fait de sa politique, à une cinglante et finale débâcle électorale. Alléché, encadré, stimulé par tous les courtisans patronaux, banquiers et politiques, Macron met alors en scène sa candidature pour évincer celui qui l’avait fait conseiller puis ministre. Réintégré ministre, il revient en triomphe, puis redémissionne. Les chaînes télévisées permanentes de désinformation se souviennent encore de la parodie de son départ de Bercy en bateau : la mise en scène fut grandiose.


Hollande, après tant de choix politiques désastreux (rapport Gallois, CICE, ANI du 11 janvier et loi Sapin du 14 juin, loi Ayrault contre les retraites du 18 décembre 2013) qui l’avaient coupé de son électorat de gauche, était à la merci de Macron et de Valls, Premier ministre sans envergure qui s’était mis en tête, à son tour, de devenir un rival.


Tous ces aspects de la bataille de personnes autour de la loi Macron 1 et de ses projets Macron 2-El Khomri ne sont évidemment pas évoqués dans Révolution. Cela aurait éveillé la méfiance de l’électeur : Macron se garde donc bien, comme François Fillon, d’abattre les cartes menaçantes de son programme libéral réactionnaire extrême.


Mais pour qui était attentif, en étudiant la logique de ses discours et comportements, ne serait-ce que sur le point clé de la protection sociale, il prévoyait déjà de faire du Thatcher et du Reagan pour le compte de ses maîtres du Medef qui en rêvaient depuis trente-cinq ans. Je suis de ceux qui l’ont dénoncé à temps, clairement, et j’ai mené campagne à contre-courant pour sa démission – appel et site avec des dizaines de milliers de signatures à l’appui –, car il était trop manifestement la pointe la plus avancée du désastre du quinquennat et de la destruction de la gauche au pouvoir.


Le poison Macron a été pleinement à l’œuvre de 2012 à 2016, totalement lié au passif de Hollande et Valls. Il a aussi contaminé les socialistes suivistes et arrivistes qui ne l’ont pas détecté à temps ou, pire, qui se sont précipités dans ses bras, par souci pour leurs places et prébendes, et parce qu’idéologiquement ils étaient devenus incapables de lui résister.


Une longue liste de socialistes qui ont vacillé, perdu pied, trahi leurs valeurs, leur histoire, leur culture, l’estime que l’on avait pour eux, ont déclaré n’importe quoi et se sont littéralement vendus, dans la foulée, à la droite Macron. Ils ont fait des pieds et des mains pour n’avoir pas de candidat En Marche ! en face d’eux ou pour être désignés comme candidat, tout en mentant au parti dont ils continuaient à se réclamer. Il en est des célèbres, comme des boussoles affolées, qui ont tenté la quadrature du cercle, de gauche, du centre et de droite, à la fois « socialistes » et En Marche !, fidèles à Hollande et à Macron, et silencieux sur Hamon, hostile à toutes les valeurs historiques de la gauche. Ce fut triste idéologiquement… et encore plus triste humainement.


Le mythe des start-ups


« J’ai voulu dessiner une politique industrielle ambitieuse, reposant sur l’innovation et l’investissement. Après des années d’affaiblissement, notre priorité a été de défendre notre industrie avec énergie et passion, en permettant des redressements spectaculaires comme PSA ou les Chantiers de l’Atlantique9. »


Qui peut croire ça de celui qui refusa de nationaliser Arcelor-Mittal à Florange, refusa toute solution pour Petroplus, laissa brader Alstom pour General Electric avant que Siemens ne s’en empare, laissa les dirigeants de PSA agir à leur guise (les milliards concédés à la famille Peugeot auraient suffi à sauver huit mille emplois bien payés pendant vingt ans), se joua des salariés de Whirlpool et de MN&S, et finalement a manœuvré pour laisser les Chantiers de l’Atlantique au contrôle de sociétés italiennes ?


Parfois, il baratine à ce sujet : « Notre monde a donc, au fil des décennies, vu les logiques marchandes et financières prendre le dessus10. » Il ne dit pas cela pour combattre ce fléau, ni pour répondre à ses plus néfastes effets, mais pour en prendre argument et aller dans ce sens.


« J’ai souhaité préparer l’industrie de demain », ajoute l’homme qui déclarait aussi : « Je ne suis pas là pour défendre les jobs existants », ou « Je ne suis pas le père Noël. » Et de conclure dans Révolution : « L’univers professionnel dans lequel nous évoluons depuis des décennies est en train d’être révolutionné. L’entreprise ne sera plus le lieu de travail de toute une vie, sous le régime du contrat de travail à durée déterminée. Le temps et le lieu de travail se dissocient, entre le travail dans l’entreprise, chez les clients, dans des lieux de travail partagés ou à la maison. On changera de plus en plus d’entreprise, de secteur et de statut. Cette évolution est inévitable11. »


Celui qui ne veut pas être père Noël annonce aux citoyens qu’ils vont devenir des vaches à lait.


Il part ensuite dans tous les clichés futuristes : à propos de génomique, nanosciences, numérisation, transhumanisme, intelligence artificielle (« qui viendra concurrencer l’intelligence humaine avec des conséquences sociales multiples »). Au nom de la transformation profonde des imaginaires, il décrit « les excès de la financiarisation, les inégalités, la destruction environnementale, l’augmentation inexorable de la population, les migrations géopolitiques et environnementales, croissantes […] et la transformation numérique ».


« Sans doute n’avons-nous pas vécu période comparable depuis l’invention de l’imprimerie et la découverte du continent américain. » Rien que cela ! Toute son « idéologie », si on peut dire qu’il y en a une dans Révolution, se concentre là : « Cette transformation nous oblige tous. Refuser les changements du monde en nous contentant de rafistoler un modèle créé pour avant-hier, ce n’est pas la France12. »


Sa lapalissade préférée : « Le monde va changer. » Évidemment que la numérisation va changer le monde, comme avant elle la mécanisation et l’informatisation (nous le verrons avec force plus loin) ! Cela lui suffit pour proposer de gouverner au nom du monde futur tel qu’il le voit, lui, et brader le monde présent tel qu’il existe. Et son monde futur, c’est sa science-fiction personnelle, sa projection technocratique individualisée, sa vision d’énarque, son destin numérisé.


À un seul instant de son livre, dans un éclair de lucidité, il fait son autoportrait involontaire : « Peu à peu le réel s’éloigne. Le monde du pouvoir bâtit des constructions imaginaires13. »


Il s’agite frénétiquement et anticipe artificiellement le « renouveau » en proposant de piétiner le présent pour l’atteindre. C’est en fait une très vieille technique, assez vulgaire. D’autres l’avaient fait « au nom de la crise », lui le fait au nom d’un futur inventé, projeté de toutes pièces, balayant le réel et le vécu, mais le but est le même : faire payer ceux d’en bas en les soumettant à ceux d’en haut.


Son monde se résume ainsi : « Une start-up nation est une nation où chacun peut se dire qu’il pourra créer une start-up. Je veux que la France en soit une. »


Des start-ups, les huit cent cinquante boutiques chinoises du IIIe arrondissement de Paris en sont toutes ! Je les ai décrites en détail dans les Carnets d’un inspecteur du travail et dans les trames d’un roman policier, Cérium, où l’inspection du travail mène l’enquête.


Évidemment, « le monde bouge ». C’est un cliché. Mais au lieu d’affronter, de réguler, d’encadrer, par exemple, Uber, ses fraudes fiscales, sociales et sa casse des droits humains, Macron défend la thèse selon laquelle Uber incarne le futur et qu’il faut s’y plier, le généraliser. C’est ça, sa construction imaginaire.


Tout comme celle d’Attali avec ses prophéties autoréalisatrices et provocatrices : « Le statut de demain, c’est celui d’intermittent du spectacle. »


En fait, Uber casse le contrat de travail et le remplace par un contrat commercial : il fabrique des « indépendants » connectés au lieu d’adapter la numérisation au salariat. Et hop ! Macron se fait ami avec Travis Kalanick, patron d’Uber France qui le soutient et le finance ; il devient le héros de Deliveroo, d’Airbnb, de Google, d’Amazon, Facebook et Apple – ils ont même trouvé un acronyme pour ces quatre derniers, Gafa, ces structures pompeusement déifiées auxquelles tout est accordé sans qu’elles paient d’impôts, sans contrôle des données, sans obligations républicaines, au mépris des salariés surexploités –, pendant qu’il laisse éteindre, fermer ou vend à la découpe Alstom, Arcelor, PSA, Sanofi, Whirlpool, MN&S et les Chantiers navals. Macron se permet même de ne pas réclamer à Google les impôts que cette firme doit à la République, tout comme il a laissé Total vivre comme un État dans l’État (l’État français a 320 milliards de budget, Total a 185 milliards de chiffre d’affaires et ne paie quasiment pas d’impôt).


Au lieu d’adapter les innovations au droit du travail, Macron le casse, dans sa loi Macron 1, dans la loi El Khomri.


Au lieu de dénoncer et combattre la finance, de chercher à faire payer les quatre-vingt-sept hommes qui possèdent plus que la moitié de la planète, il considère qu’ils anticipent le futur. Pour lui, ce ne sont pas des pillards mais les « premiers de cordée » qui tirent le monde vers le haut.


Au lieu de défendre la vie des humains dans le cadre des révolutions technologiques, Macron fait programme de les y soumettre. Il accuse même les Français d’être « en retard », rétifs, « hostiles aux réformes », il dénonce les « blocages ». « La France n’est pas un pays réformable, assure-t-il. Beaucoup ont essayé : ils n’ont pas réussi, parce que les Françaises et Français détestent les réformes. Dès qu’on peut éviter les réformes, on ne les fait pas ! C’est un peuple qui déteste cela14. » Évidemment s’il s’agit d’uberiser tout le monde à 60 heures par semaine, mal payées, rien de surprenant. Jacques Attali, son mentor, considérait qu’à terme « seule l’élite sera salariée ». Leurs prophéties à tous deux se veulent autoréalisatrices : le rapport Attali-Macron prône en effet que seuls les « meilleurs » soient salariés, et que la masse des autres ait le droit, en tant qu’autoentrepreneurs, de promener trois fois par jour le chien des salariés.


Au lieu d’accepter des « statuts » qui évoluent naturellement, juridiquement, socialement, au lieu de combattre la concurrence déloyale et le travail dissimulé, Macron et ses inspirateurs réclament sans tarder une « société sans statuts ». L’uberisation devient un « concept », et le tour est joué. Voilà Macron intronisé par les financiers, les start-ups et les aventuriers d’un futur incertain contre les industries, les services, les droits humains, besoins et exigences du présent.


Ajoutez à cela la menace du déclin, la rengaine libérale de la dénonciation « des situations acquises et des rentes garanties », des « surcroîts de dépense publique », de « l’impôt mal conçu », de la « dette considérable et insoutenable » et une litanie détaillant les victimes de ce système bloqué. « Comme la France de 1945 et du Conseil national de la Résistance, nous devons changer de logique profonde et refonder nos manières de penser, d’agir et de progresser15. »


Et d’enfourcher le leitmotiv du Medef contre les « jours heureux » et le programme du CNR. Macron en fait à son tour l’origine de tous nos maux : « Depuis trente ans, la gauche comme la droite ont continué de défendre un système qui promeut l’uniformité, l’indifférenciation, la massification16. » Pas étonnant qu’une des supportrices d’En Marche ! présente « la Sécurité sociale comme le dernier vestige d’une société communiste de 1945 ». L’argument est tiré de ce que les objectifs du CNR ont été remis en cause… pour les remettre en cause. Puisqu’ils ont cessé d’exister en pratique, c’est qu’ils ne méritaient plus d’exister. Puisque la précarité s’est développée, c’est qu’il ne fallait pas lutter contre la précarité. Il faut donc… la reconnaître et l’adopter.


« Je pense qu’il est inconscient, avance Naomi Klein, essayiste canadienne. Partout dans le monde, on observe que les politiques d’austérité, la mondialisation effrénée et la précarité économique qu’elles engendrent nourrissent l’extrême droite et la xénophobie. Et pourtant, Macron répond à cette élection terrifiante, où le FN a fait un score record, par des attaques contre le droit du travail, des réductions d’impôts pour les plus riches et une poursuite des politiques de libre-échange, tout en présentant cela comme une forme de progressisme17. »


L’arnaque du million d’autoentrepreneurs


Alain Madelin, déjà libertarien, rêvait dès 1995 de développer le travail indépendant de masse sans contraintes. Jean-Pierre Raffarin rêvait de créer « un million de petites entreprises ». Renaud Dutreil avait légalisé en 2005 toutes les formes possibles de travail atypique : salarié et patron, temps partiel et employeur, indépendant et salarié, salariés multicontrats, multicartes, multi-employeurs, cumul chômage-travail ou cumul emploi-retraite, entreprises uninominales, etc. Hervé Novelli a finalement inventé les « autoentrepreneurs ». Dans leur rêve forcené de casser le statut de salariés, les néolibéraux adorent les « indépendants » qui « sont à leur compte », sans droits ni Sécu.


Certains ont célébré avec emphase le « million » d’autoentrepreneurs déclarés. Comme si c’était la panacée face aux « rigidités » du marché du travail et des salaires. Ils rapporteraient 600 millions d’euros de cotisations sur 4 milliards de chiffre d’affaires… à l’État. L’envers du décor est bien autre : sur un million, la moitié est en fait inactive et n’a généré aucun chiffre d’affaires. Officiellement, l’Insee a relevé 374 000 résiliations de statut et une baisse de 18 % au cours de la seule année 2011. Dommage pour les efforts, mais les non-salariés ne représentent, au grand désespoir des néolibéraux, que nettement moins de 10 % de la population active.


Quant à celles et ceux qui se sont laissé avoir par ce statut attrape-nigaud où il faut verser plus de taxes que ce qu’ils gagnent, ils découvrent vite la « concurrence » avec les artisans, les commerçants et les petits « boulots au noir » informels. Les précaires et chômeurs désespérés qui ont cru bon de se tourner vers l’autoentreprise ont vite déchanté, asphyxiés à force de devoir rembourser leurs microcrédits sans même avoir une activité viable. Ils s’autoexploitent eux-mêmes, sans limites horaires, sans salaire garanti, sans avenir.


Et puis la délinquance patronale s’en est mêlée. N’a-t-on pas trouvé dans un chantier public, sur un pont de Paris, une entreprise sous-traitante, qui elle-même faisait travailler quatre « autoentrepreneurs » tailleurs de pierre, sans sécurité, sans aspiration de poussières à la source, sans respect des horaires maxima du travail ?


Comme on le lit sur un site : « Si ton patron ne veut plus t’embaucher comme salarié menuisier, rien ne t’empêche d’ouvrir une autoentreprise dans la menuiserie et ensuite de travailler pour lui en tant que prestataire. Ton patron deviendra alors ton client. » C’est si simple !


Vivre tous comme un VTC d’Uber, un cycliste Deliveroo, un pilote de Ryan Air ou un trader ?


Le monde selon Macron est illustré de façon vivante par les confidences d’un jeune VTC : « Je dors dans ma voiture, ma mère m’a cousu une couverture pour que je puisse me glisser dedans. »


Il a vingt-cinq ans et il est VTC. Voiture tourisme avec chauffeur. Au nom d’Uber, la pieuvre multinationale cinquante fois milliardaire qui met en « relation » les chauffeurs et les clients arrachés aux taxis. Macron : « Je dis aux jeunes : “Ne cherchez pas des patrons, cherchez des clients.” » Alors ce jeune homme a cru que c’était la panacée… au début. « Je veux faire du fric, je veux m’en sortir. Je suis prêt à bosser jour et nuit s’il le faut… Du moins je croyais que c’était possible… En vrai j’ai fait des journées de 20 heures… Des semaines de 110-120 heures… Parce qu’on sait qu’il n’y a que comme ça qu’on peut s’en sortir… Il y a le prix de la voiture, il en faut une belle noire… Alors la rembourser, payer l’assurance et l’entretenir… Uber, ils prennent 25 % et ils te donnent les courses… J’ai pris le pli, je fais ça sept jours sur sept, je ne prends aucun jour à moi, je peux le faire des années, après on verra… De toute façon, j’ai plus le choix. »


Macron insiste : « Je les préfère chez Uber que de les renvoyer dealer à Stains. » C’est sciemment calculé : on leur a ôté tout choix, sauf de travailler dans des conditions indignes. Puisqu’il n’y a pas de boulot pour eux, ils sont obligés de bosser sans conditions, sans droits ni lois.


« Quand je rentre, j’ai le dos cassé… J’ai attrapé un ulcère, je me suis séparé de ma petite amie : c’était après l’accident… J’ai eu peur. Ce n’était pas de ma faute, l’autre gars a manœuvré à reculons sans prévenir, j’étais fatigué, je n’ai pas su l’éviter. C’est notre trouille ça. Il faut réparer, que le véhicule soit clean, 1 600 euros à débourser. Je rembourse… J’ai demandé à Uber, ils n’ont rien voulu savoir. J’ai insisté, ils ont cessé de m’envoyer des courses à faire, comme ça, du jour au lendemain. Déconnecté. Je les ai rappelés, ils ne me prenaient plus. Jeté comme une vieille chaussette alors que ça faisait dix-huit mois que je bossais pour eux. Vous croyez que je peux leur faire un procès ? [Oui !] Je suis allé vers les chauffeurs privés et Le cab. Je ne me paie pas la santé ni les retraites, j’ai tort, je sais, mais il faut que ça passe, que je m’en sorte. L’autre jour, une femme m’a écrasé son chewing-gum sur la moquette, impossible de le détacher, j’y ai passé une heure. »


Ces chauffeurs VTC sont sans droits ni lois, sans salaire, sans horaire, sans dignité ni liberté, attachés à « l’application », le « Big Brother » qui les commande de loin en les exploitant comme des post-esclaves. C’est grâce aux lois Macron-El Khomri. Attali, Gattaz, Nathalie Kosciusko-Morizet ont dit : « C’est l’avenir » – tous intermittents, tous autoentrepreneurs, loueurs de bras, fin du salariat.


D’autant que, refusant de réguler droit du travail et sous-traitance, les mêmes libéraux laissent faire les crimes jusqu’au bout : des « intermédiaires » se glissent comme prêteurs et prête-nom, louent des voitures qu’ils sous-louent aux pauvres précaires déclassés et forcés de payer 100 euros par jour avant même de restituer 25 % à Uber. Qui est responsable de cela ? L’économie en général ? Non, Macron et les siens en particulier.


Les mêmes ont laissé Ryan Air agir sur les lignes françaises : une de leurs hôtesses de l’air, Sofia Lichani, le raconte dans Bienvenue à bord18. Son contrat est régi « par les lois de la République d’Irlande », même quand elle vit à Marseille. Les clauses sont « amendées » périodiquement selon le bon vouloir de la compagnie. L’hôtesse de l’air est en fait employée par Crewlink, une boîte d’intérim exclusive de Ryan Air : une « période d’essai de douze mois » (pour l’OIT, c’est limité à six mois) puis un CDD de trois ans reconductible (en France, c’était dix-huit mois), le licenciement étant prévu sans préavis ni motif (contraire à la convention OIT n° 158 signée en 1991 et que Gattaz veut dénoncer). Il est versé 15 euros bruts pour les vols d’une durée inférieure ou égale à 1 h 45 et 27 euros au-delà, en précisant que le compteur tourne quand les roues de l’avion quittent le sol mais jamais pendant le briefing qui précède chaque trajet, ni pour l’accueil des passagers, le nettoyage de la cabine, la comptabilité du bar et « toute autre tâche ». En cas d’absence, justifiée ou non par un certificat médical, pas de salaire. Idem à chaque astreinte « à la maison » ou à moins d’une heure de l’aéroport. Quant aux astreintes en déplacement, elles rapportent 30 euros brut pour huit heures d’attente, versés, comme le salaire, obligatoirement sur le compte d’une banque irlandaise, quel que soit le pays d’activité.


Et les heures de boulot ? « Il n’y a pas d’horaires précis et la compagnie peut demander de travailler sur n’importe quelle durée et n’importe quel jour. L’hôtesse doit être prête à travailler en horaires décalés et à effectuer des heures supplémentaires sans rémunération additionnelle. » Vingt jours de congés annuels, payés l’équivalent de quatre vols courts par tranche de vingt-quatre heures, soit 60 euros. Pour l’uniforme, « 30 euros sont déduits chaque mois » de la paie « pendant toute la durée » du contrat. « Toute interruption du travail motivée par un conflit social ou une grève » met fin au contrat. Les pilotes sont autoentrepreneurs avec des contrats similaires.


Les clauses de ces contrats sont à même de faire fantasmer n’importe quel dirigeant du Medef et surtout le PDG d’Air France. Pour qui est familiarisé avec l’expression « uberiser » – façon de traiter en serf les « voitures chauffeur tourisme » –, voilà ce que veut dire « ryaniser ». Chacun comprend ce que cela signifierait si pareil traitement était généralisé.


Quelques libéraux, entre Alain Madelin et les « libertariens », se sont exercés à théoriser Uber et Ryan Air. « Le lien de subordination incarné par le salariat ne correspond plus à notre système productif, écrivait par exemple Denis Pennel. Nous avons sans doute franchi le point culminant du salariat. » Pennel reconnaît bien que « les chiffres semblent contredire l’importance du travail indépendant, puisque la France compte seulement 2,6 millions de travailleurs non salariés19. » Il exagère. Mais il souligne avec espoir que, au sein même du salariat l’hybridation des formes d’emploi progresse : CDD, intérim et temps partiel… le CDI à temps plein direct n’occupe plus que 70 % du champ du salariat. En fait, il a tort : 85 % des contrats sont des CDI et 95 % des employés ont entre vingt-neuf et cinquante-quatre ans. Il prétend que la « pluriactivité brouille la frontière stricte entre salariat et travail indépendant » : 2,3 millions de personnes cumuleraient plusieurs activités professionnelles (non-salariés exerçant une activité secondaire salariée, salariés exerçant une activité secondaire non salariée, salariés multi-employeurs).


Pennel fait du Macron : développer de « nouvelles formes de travail, telles que les autoentrepreneurs, microentreprises ou consultants indépendants… Chacun, devenant son propre employeur, fournit à une organisation le fruit de son propre labeur. » En un mot, il propose de remplacer la « subordination » qui caractérise tout contrat de travail par la « soumission librement consentie », comme le veut le Medef. Pennel feint d’arguer que le CDI ne protégerait plus les salariés : détenir un CDI ne garantirait plus un emploi à vie. Là, il ment. En fait, la durée des CDI s’allonge, contrairement à tout ce qu’il raconte : ils sont passés, en trente ans, de 9,5 ans en moyenne à 11,5 ans. « Un retour vers le passé ? demande Pennel. Certains pourront voir le développement du travail hors salariat comme une régression historique. » Oui ! C’est que « le danger face à l’essor du travail hors salariat est de revenir vers une marchandisation du travail, un travail à la demande, payé uniquement en fonction des tâches effectuées, une sorte de retour vers le “tâcheron” ou le travailleur “journalier”. En outre, le risque est de voir des emplois salariés se transformer en faux travail indépendant, uniquement pour des raisons d’optimisation sociale. » Pennel, en 2013, ne faisait pas une analyse de la réalité : c’était un programme qu’il défendait, celui du Medef et maintenant de Macron.


Dans la loi Hollande-Valls-Macron du 6 août 2015, déjà la modification de l’article 2064 du Code civil – passée inaperçue – permet que des contrats de travail deviennent des contrats civils ordinaires et ne relèvent plus du Code du travail ni des prud’hommes.


C’est aussi le cas du monde des traders, le monde en direct de Macron : un monde barbare, preuve que ce n’est pas le travail qui enrichit. Car, avec le travail, on peut vivre. Mais ce qui enrichit c’est l’exploitation du travail des autres. Seule cette exploitation permet de gagner des centaines de milliers d’euros par mois. Les traders et leurs chefs en font partie. Nul ne peut être millionnaire ou milliardaire par son seul travail, il faut piller les travailleurs. Les banquiers d’affaires sont chargés de sous-traiter ces pillages pour le compte des grands milliardaires. Comme Macron lorsqu’il se faisait des centaines de milliers d’euros en revendant des départements de Nestlé. Ces gens-là ne produisent rien. Ceux qui produisent sont leurs victimes.


Pénétrons dans une grosse entreprise de 250 salariés dans le IIe arrondissement de Paris, qui a pignon sur rue à New York, à Copenhague, à Londres, à Hong Kong, et qui viole toutes les règles du Code du travail. Elle est frappée par les dépressions, les suicides et les accidents cardiaques. Au point que certains des traders parmi les moins payés y avaient constitué un CHSCT. Même le patron n’était pas revenu d’une initiative pareille. Il fut obligé de le réunir en bonne et due forme et de convoquer le médecin du travail et l’inspecteur du travail. C’était avant que la loi Rebsamen et les ordonnances Macron liquident les CHSCT. Que faire dans une entreprise de ce type pour imposer la prévention des crises cardiaques ? Certes, un défibrillateur fut installé (il y en a trop peu en France, comparativement au reste de l’Europe, et le Code du travail n’y contraint pas). Mais encore fallait-il vérifier les horaires de travail !


Ils étaient plus proches des 60, voire 70 heures que des 48 heures maxima hebdomadaires autorisées. Lesdits horaires n’étaient pas affichés. Il n’existait pas de registre. Il fallut donc rechercher parmi les feuilles de paie. Chou blanc : elles étaient toutes à 35 heures par semaine et 151,66 heures par mois. Aucune heure supplémentaire ne figurait sur une ligne distincte, comme la loi l’oblige. Dans ces cas-là, on recherche si des variations de salaires masquent des heures dissimulées. L’inspecteur du travail trouva une première feuille de paie mensuelle de 163 000 euros. La DRH s’en amusa : « Ce n’est pas la pire. » Qu’est-ce que ça voulait dire, « la pire » ? Elle en désigna une autre : 267 000 euros mensuels. Il y en avait des dizaines de ce niveau. L’inspecteur demande des explications à la DRH : « Mais ce sont leurs primes. Vous savez, monsieur l’inspecteur, ça se passe comme dans les films : ils vendent et revendent en front office à des taux extraordinaires, ils travaillent beaucoup et sont payés cher pour cela. Qu’est-ce qu’ils font de leur argent ? Comme dans les films : Jaguar, filles, cocaïne et îles de Perle. »


Que faire lorsque les traders du front office se tuaient au travail ? Toujours sur la brèche à vendre et à revendre la sueur des autres. Avec six ordinateurs devant eux, en quelques millisecondes, ils réalisaient une opération si juteuse qu’ils gagnaient des millions et jetaient des milliers de salariés à la rue. Dure tâche. Éprouvante et fructueuse. De quoi souffrir du cœur, en effet. Menacé par l’inspection pour fraude à la durée maximale autorisée du travail, l’un des employeurs eut l’idée de transformer lesdits « traders » en « autoentrepreneurs ». Quitte à multiplier les accidents cardiaques, autant que ce soit sans contrat de travail !


Avec des contrats « commerciaux » et non pas de travail, les cyclistes Deliveroo livrent des pizzas juste à l’heure. Ils ont leur propre vélo, mais sont obligés de porter le T-shirt et le sac bleu-vert estampillés de la plateforme. Ils obtiennent une commande, attendent impatiemment que le pizzaïolo la fabrique, puis se précipitent chez le client. S’ils sont en retard à la livraison, le client est en droit de ne pas payer. Les accidents sont nombreux. Les « rémunérations » sont basses, bien moins que le Smic. Cinq euros la course, pas de contrat de travail, pas de cotisations sociales, ce qui n’empêche pas des contrôleurs de l’entreprise d’enquêter pour savoir si les livreurs sont ponctuels et s’ils portent bien la tenue.


Les femmes de chambre des grands hôtels se voient régulièrement et illégalement proposer d’être « payées au lit » ou « à la chambre », et non plus à l’heure, à la semaine ou au mois. Des coiffeuses prestataires payées à la coupe sont poussées à s’inscrire comme autoentrepreneuses, plutôt que d’être salariées. Des autoentrepreneurs, il y en a maintenant dans une célèbre chaîne de sandwichs, parmi les maquilleuses des chaînes de télévision, ou à la place des pigistes chez les journalistes de province.


La « société post-salariale » de Macron


« Les membres du Conseil national de la Résistance qui ont forgé le consensus de 1945 avaient pensé à la maladie, aux accidents du travail et à la retraite. […] Ils n’imaginaient pas que le chômage concernerait un jour 10 % des actifs. Ils ne pouvaient concevoir la fragmentation du monde du travail, la montée en puissance de l’intérim et d’un système, en un mot, post-salarial20. »


Nous y voilà. Macron a osé : « un système post-salarial » a remplacé celui des Trente Glorieuses. La grosse bêtise est lâchée et dicte tout le reste. Cette vision du monde est la sienne, même si elle est tout bonnement et délibérément fausse.


Le voilà, homme de province comme il aime à se présenter, ébloui par un préjugé qui ne repose sur rien : la « fin du salariat ». Comme si le capitalisme mondial allait se passer du salariat ! Comme si les start-ups allaient remplacer dès demain la « vieille économie » ! Comme si on était plongé dans le monde de Valerian, de Star Trek, et la Guerre des étoiles. Ne sait-il pas qu’en France, en 1945, il y avait à peu près 45 % d’indépendants et 55 % de salariés ? Les indépendants – patrons, commerçants, agriculteurs, artisans, professions dites libérales – ne voulurent pas s’affilier à la Sécurité sociale des salariés, la croyant trop fragile. Mais ce sont eux qui ont perdu en soixante-dix ans ! Vers 2010, environ 93 % des actifs sont devenus des salariés et il ne restait que 7 % d’indépendants, ce qui poussa le « RSI » à la faillite. Macron est lui-même contraint de l’enterrer.


Tous les jours, la propagande de l’élite qui entoure Macron nie cette réalité et préfère disserter à l’infini sur la « fin du salariat ». Le patron du Medef l’a déclaré, « le Code du travail est l’ennemi numéro 1 des patrons », parce qu’il maintient un statut de salarié en voie de disparition. Ils veulent anticiper le monde perdu des droits du travail et des droits sociaux… pour mieux les achever. Tous les idéologues de droite, à la façon Attali, font mine de s’apitoyer sur les « acquis perdus », les « droits disparus », la « fin du travail », la « numérisation »…
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